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Reconnaissance des secrétaires généraux de mairie
Question écrite n° 16432

Texte de la question

M. Jean-René Cazeneuve attire l'attention de M. le ministre de l'action et des comptes publics sur le bilan des
réformes engagées depuis 2023 en faveur des secrétaires généraux de mairie et sur les difficultés persistantes
signalées par la profession. La loi n° 2023-1380 du 30 décembre 2023 a consacré la dénomination de secrétaire
général de mairie et ouvert plusieurs voies d'évolution de carrière. Les quatre décrets du 16 juillet 2024 et la
circulaire du 18 octobre 2024 ont précisé ces dispositifs : un plan de requalification permettant, jusqu'au 31
décembre 2027, la promotion d'agents de catégorie C en catégorie B sans contingentement ; un dispositif
pérenne de formation-promotion ; une obligation de formation au premier emploi ; un avantage spécifique
d'ancienneté. Le décret n° 2025-1099 du 19 novembre 2025 a ouvert une voie dédiée de promotion interne vers
la catégorie A. À compter du 1er janvier 2028, le recrutement en catégorie C sur ces fonctions sera proscrit. Ces
avancées sont unanimement saluées comme une première étape importante. Pour autant, réunis le 13 juin 2026
pour leur premier congrès national, prolongeant une mobilisation née dans le Gers, les secrétaires généraux de
mairie ont fait part d'un sentiment d'inachèvement. Une enquête nationale conduite à l'été 2025 auprès de 622
agents fait apparaître que 21 % seulement se déclarent satisfaits de la loi, que 53 % des agents contractuels
n'ont pas été revalorisés et que 31,8 % seulement ont bénéficié de la promotion interne dérogatoire. Cette
situation est d'autant plus préoccupante que 10 000 à 12 000 postes pourraient devenir vacants d'ici 2030 sous
l'effet des départs en retraite, faisant peser un risque réel sur la continuité du service public de proximité. Aussi,
il lui demande de bien vouloir lui communiquer un premier bilan chiffré de ces dispositifs : le nombre d'agents
ayant bénéficié du plan de requalification, du dispositif de formation-promotion et de la nouvelle voie d'accès à la
catégorie A, ainsi que la part des agents demeurant en catégorie C à l'approche de l'échéance du 1er janvier
2028. Il appelle plus particulièrement son attention sur la situation des agents relevant du premier grade de la
catégorie C, celui d'adjoint administratif territorial. Ne relevant pas d'un grade d'avancement, ces agents sont
aujourd'hui exclus tant du plan de requalification que du dispositif de formation-promotion, alors même que
nombre d'entre eux exercent effectivement les fonctions de secrétaire général de mairie et qu'une évolution
réglementaire en leur faveur avait été annoncée. À l'approche de l'échéance de 2028, qui réservera ces
fonctions aux agents de catégorie B ou A, leur avenir professionnel apparaît particulièrement incertain. En
conséquence, il lui demande quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour ouvrir à ces agents un
accès effectif à la catégorie B et sécuriser leur situation, et selon quel calendrier.
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